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TOYENS, 


Au  moment  où  les  représentans  de  la  nation  franpîse  alloicnt 
donner  un  grand  'exemple  aux  peuples  , et  une  grande  leçon 
aux'  rois  , il  s’est  élervé  parmi  .eux^une  question  délicate  ei^ 
soi  ; plus  délicate  encore  Ù‘cause  des'  circonstances  où  elle  est 
agîtee.  ^ 


. . no/;»  , „ f . ..  . i 

p)  Ce^n  est^  point  raon^  o^inien  sur  le  procès  du  ci-devant  roi  que  j’ea- 
ténds  érioncéi- ce  so^nt  mes  vues  sur  le  mode  de  son  jugement  que  je 
■viens  soumettre  à mes  collègues:  Dairs'  une  affaifè  que  les*  conjonctures 
peuvent  rendre  si  grave  , chaçuif  daît  présenter  ses  îdéest;  les  miennes  au- 
ront, sans  doute  J yjeu  d,e  tayçur  : peut-êtpe  amrqie«t-ell  s.cte  accueillies 
s’il  m’eût  été  ijcrmis  de  les  développer  à la  triùUQe^^e  la  Conventian  , 
4ans  lés'deux' circonstance*  où'eUe  s’est  occupée  dLèloviis  le  dernier. 
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a-  detrtaîîde  si  Je  ]it^<^ent  dé  Lôn?s  XVÎ  |^orfvoit  être 
exée«-t€  avant  tj-n’dr  e^i^  été  s-o-nmis  à la  rati&catnm  des  asseiat-blécs 
primaires  , ou  , si  après  avoir  déclaré  le  fait  , q.ue  Louis  est  cou- 
pable, k Ooi^enfion  ùe  dcvoii'pa’S'  renvoyer  au  peü|)le  rapplica- 
tiori  de  la  peine. 

Des  considérations  puisées  dans  le  maintien  de  la  paix  inté- 
rieuieet  dairfs  pÇflit'^ue  , om  été.rèspeétiveinent  i mployées  pour 
sou  tenir  cette  opir)ion  et  pour  la  combattre  D’une  part,  on  paioit 
redouter  les  suites  tunesres  de  la  piiic  ou  de  la  superstition 
peuple  *,  de  l’autre  , les  ellets  plus  darig-ereux  des  mesures 
seront  mis-eS  en  pratique  pour  i’é^arer  ou  pour  fe  SéduiD 

Enfin  les  deux  partis  se  ré-unissent  dans  l’opinioa 
euverains  de  l’Europe  feront  un  dernier  effo't  pour  détruire 
la  Répabliqwè  naissante  , soi-t  que  la  Conveüüôn  pronimcc 
seule  sur  le  sort  de  Louis  , soit  qu’elle  associe  la  nation  en- 
tière à son  ouvrage. 

Citoyens  dan-s^  cette  cause  mémorable  ^ Je  dois  ^ et  conamre 
citoyen  de  la  République  , et  comme  l’un  des  représentans  de 
la  nation  , vous  exposer  mes  craintes  et  mes  ue.  A ce  double 
titre  , je  viens  vous  les  présenter  avec  franchise  , avec  simpli- 
cité , sans  autrjs^tnotif  que  le  ventirncui  de  . ma  conscience, 
sans  autre  dessein  que  celui  dt  m’éclairer  moi-même  , en 
cherchant  le  fil  qui  doit  nous  conduire  dans  ce  dédale. 

En  décrétant  que  la  Convention  jugeioit  Louis  , vous 
avez  reconnu  que  cet  acte  de  la  ]v*tiée  natidualt  pouvoit 
être  exercé  que  par  vous  ; vous  avez  plus  fait  : vous  avez  con- 
sidéré cette  fonction  comme  l’un  de  vos  plus  importans  devoirs  , 
et  comme  l’objet  essentiel  de  votre  réunion. 

Cette  assertion  est-elle  fondée  ? E^it-il  cehatn  que  la  nation 
vous  ait  spéïialemeiit  chargés  du- soiti  de  jui;er  le  ci~dcvandroi  ? 
Idéttc  clause  est-elle  écriic  tians  lé  maridat-qui  vous  a été  donné  , 
OU  dai)S  les  mstriutians  que  nous  avons  reçues  r irouve-t-ori 
cette  délégation  dans  la  place  que  s»n  iniportauce  sembîoit  fui 
dé^igaffi-  , i-Vqt  :à..dli  La. -L& .c  .U.U  Uv-v-fe  ..y- 

parler  ainsi  , et  dans  le  titre  constitutif  de  nos  pouvoirs  ? En 
^Torionçâ'rlt  le'  déér^t  dont  lès  suites  nous  occupent  ,,  ^rt,’^avohsr 
’iVo.us  paji  plu.iét.ç.pusujté  n.oiérêtfde  iros  commettans  , que  leurs 
.volontés  P et  gréselutio-n  ;îépna>d-(Jlie  à leur  attenté  ? Ci- 

toyem'  i H' nfe'r'e-v'ré» q'^ir  ect  égard  , dos  doutes  ; et  , certes  les 
résulta  Ci'  de  k discUhiïovk  né  sont' pas  profères  à.  leV  faire  cesséx. 


Hcportons-no-^s  à i’irnwortpllc  ,j(>urn^e  du  TO  aoAt  , larsque 
U peuple  f^auçai»  s' est  levé  à !a  voix  de  sev  r<  presto i an-s  ; qu’yi- 
t-il  fai ü dans  scs  assemblées  ? Il  ? jédiiit  rus,agA;  d*  W's  droits  »i 
une  simple  nomination  dMteteurs,  ei  en  n?ême-4cnips  il* 
prononcé  un  vœu  qui  ne  peut  lai'^scr  aucun  doute  sur  sa  baine 
pour  la  royauté  et  pour  les  rois.  11  faut , a-t-il  dit  , qpe  désor- 
mais le'^  Français  soient  égaux  et  libres  ; l faut  que  l’auteur  ,d.e 
nos  infortunes  , que  rchnemi  de  la  souveraineté  nationale  soit 
puni. 

Qidont  fait  les  électeurs  ? Pressés  par  les  circonstances  , iï 
en  est  peu  qui  ayent  analyse  les  objets  de  notre  mission  ; quel- 
ques-uns ont  réiter-é  le  vœu  émis  dans  Jes  assemblées  primaires; 
et  chacun  de  nous  est  arrivé  avec  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus , mais  sans  aucune  détermination  fixe  et  précise  ; en  un 
mot  , -sans  mission  expresse  pour  pronoticer  le  jugement  de 
Louis  Capet.  t 

Il  est  donc  incertain  que  la  nation  vous  ait  spécialement 
délégué  le  droit  de  jwger  Louis  , et  si  cette  délégation  ne  vous 
a pas  été  donnée  , avez-vous  pu  vous  l’attribuer  ? Si  elle  n’est 
pas  spécialement  énoncée  , pouvez-vous  la  présumer  ? Nori  : 
cette  grande  latitude  d’autorité,  dont  la  confiance  publique  nous 
a environnés  , ne  peut  point  suppléer  au  silence  de  nos  man- 
dais. Rien  de  vague  daus  une  matière  si  grave  ; et  là  on  il  s’a- 
git de  déroger  aux  priacip^s  sur  lesquels  reposent  la  liberté  et 
Is  sûreté  publique,  il  faut  au  moins  s’appuyer  de  la  volonté 
générale  expressément  manife-'tée. 

• Sans  douie  la  fondation  d’un  gouvernement  exige  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  de  ceux  à qui  le  peuple 
confie  cet  imposant  ouvrage;  mais  Fusage  en  doit  être  réglé, 
i’applicaiiôn  n’en  pen.t  être  arbitraire  , et  la  cumulation  .de  pou- 
voirs n’en  détermine  pas  l’exercice. 

Ainsi  le  peuple  vous  a créés  législateurs  , mais  il  ne  vous  a 
pas  institués  ju-ges.  Ainsi  , -il  vous  a chargés  d’établir  sa  félicité 
sur  des  bases  immuables  ; mais  il  ne  vous  a pas  chargés  de  pro- 
noncer vous  - mêmes  la  condamnation  de  Fauteur  de  ses  infor- 
tunes. ' ' - 

Qiiel  est  donc  , dira-t-on  , le  moyen  qui  nous  reste  ? Je 
réponds ; celui  que  vous  auriez  employé  si  une  dis- 

cussion calme  et  prolongée  eût  préparé  votre  délibération  , -lors- 
que vous  avez  décidé  que  Louis  seroit  jugé  par  la  ;Conveiition 
nationale  : alors , si  Fon  e{it  arrêté  vos  .regar  ds  isur  ,le§  doutes 
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que  je  vous  présente  , vous  auriez  demandé  au  souverain  de 
fixer  votre  compétence.  Suivez  îa  même  route  : adressez-vous 
au  peuple  ; lui  seul  peut  valider  ce  que  vous  avez  fait  , et  ren- 
dre légitime  ce  qui  vous  reste  à faire  *,  diics-lui  : nous  croyons 
Louis  coupable  ; la  sûreté  de  l’état  , l’intérêt  des  nations  deman- 
dent qu’il  soit  puni;  et  il  ne  peut  être  puni  sans  avoir  été  jugé  : 
nous  avons  décrété  qu’il  le  seroit  par  la  Convention  nationale: 
par  nous  , à qui  avez-vous  remis  le  soin  de  pourvoir  à votre  sû- 
reté , et  de  vengei  votre  autorité  outragée  ? appt^^uvez-vous  cette 
résolution  ? Le  droit  de  la  prendre  étoit-il  renfermé  dans  les  pou- 
voirs dont  vous  nous  avez  revêtus  ? — Prononcez  , et  nous  exé^ 
curerons.  En  parlaui  anisi  à vos  corametîans  , il  vous  est  facile 
de  préjuger  leur  réponse;  car  il  faut  savoir  compter  sur  le  bon 
sens  du  peuple  ; et  lorsque  l'opinion  publique  est  bien  dirigée  , 
on  ne  doit  pas  en  craindre  les  résultats  ; le  bien  s’opère  toujours 
par  la  conviction  de  son  utilité. 

Mais  , dira-t-on,  ces  réflexions  eussent  trouvé  leur  place  dans 
la  séance  ©ù  l’assemblée  a décidé  qu’elle  prononceroit  sur  le 
sort  de  Gapet.  Aujourd’hui  , elles  sont  tardives  ; elles  peuvent 
exposer  la  Convention  au  reproche  de  versatilité  , et  elles  don- 
ncroient  lieu  à de  nouveaux  délais  , quapd  le  salut  public  com- 
mande une  marclie  rapide  et  assurée. 

Voici  ma  réponse  : ce  que  je  viens  de  dire  , je  l’ai  dit  au  co- 
mité de  législation  , lorsque  les  questions  relatives  au  jugement 
de  Louis  Capety  ont  été  agitées  ; ce  que  je  viens  de  dire  , je 
l’eusse  dit  à vous-méraes  , si  la  discussion  n’eût  été  fermée  avec 
une  inconcevable  rapidité  , à l’epoque  où  vous  avez  décrété  , 
comme  par  acclamation  , que  Louis  seroit  jugé  par  la  Con- 
vention nationale. 

Mes  vues  sur  la  manière  de  procédera  ce  jugement.,  sont 
expliquées  à la  page  ig  du  rapport  qui  vous  a été  présenté  pat 
Mailhe  ; elles  tendoient  à ne  point  réunir  dans  vos  mains 
les  fonctions  d’accusateur  , de  jurés  , de  juges  , et  de  faire  par- 
ticiper au  grand  acte  que  nous  allions  entreprendre  , le  corps 
entier  de  la  nation  , par  la  composition  d’un  jury  spéciale  II  me 
fut  facile  de  reconnoître  que  , dans  la  chaleur  du  moment  , ce 
projet  auroit  peu  de  faveur  ; et  alors  je  crus  qu’il  falloit  sc 
réduire  à demander  l’envoi  aux  assemblées  primaires  , du  décret 
portant  que  Louis  sercrit  jugé  par  la  Convention. 

A ce  motif  qui  m’est  particulier  , viennent  encore  se  réunir 
cdBsMétalfi(Jns  générales  : l4  majesté  dés  représ eiïîans  d’utse 


* 5 

grande  nation  n’a  jamais  à souffrir  de  la  réparation  d’anc  êrreui 
commise  par  excès  de  zèle  \ et  les  délais  employés  pour  consul- 
ter le  peuple  sur  les  juges  que  Louis  doit  avoir  , tic  seront  pas 
plus  piolongés  que  ceux  dont  on  auroii  besoin  pour  le  faire 
expliquer  sur  son  jugemenr. 

Cette  explicatioa  fera  cesser  toutes  nos  incertitudes.  On  le 
peuple  renverra  Louis  Capetà  un  tribunal  qu’il  formeia  , et  qui 
remplacera  la  haute-cçur-nationalc  , sur  laquelle  il  pouvoit 
compter  au  moment  où  nous  avons  été  rassemblés  ; ou  bien 
il  ratifiera  vos  déciets  en  reconnoissant  que  vous  devez  juger 
cet  accusé.  Altéinative  heureuse  , qui  , sans  nuire  à la  cause  , 
ne  peut  qu’être  utile  à la  Convention  : car  , au  premier  cas  » 
vous  aurez  à vous  applaudir  de  n’avoir  pas  consommé  l’ou- 
vrage de  la  surprise  *,  et  dans  la  seconde  hypothèse  , il  n’est 
aucun  de  vous  qui  ne  soit  forcé  de  reconrioître  que  sa  mission 
aura  pris  un  caractère  plus  authentique 

Cette  explication  concilie  parfaitement  les  droits  sacrés  de  la 
souveraineté  nationale  et  les  avantages  du  gouvernement  repré- 
sentatif*^ elle  ne  soumet  au  peuple  qu’un  simple  fait  qui  n’exige 
de  sa  part  ni  vérification , ni  examen  , ni  délibération  : tandis 
au  contraire  ^ que  la  proposition  de  l’appel  présente  au  moins 
des  embarras  , si  elle  ne  fait  pas  craindre  des  dangers» 

En  vain  a-t-on  varié  sur  la  nature  et  sur  la  qualité  de  l’acte  qui 
fixera  le  sort  de  Capet.  En  vain  a-t-on  dit , tantôt,  que  c’étoit 
•une  mesure  de  politique  , ou  de  sûreté  générale  ; Èt  tantôt,  que 
c’étoit  un  jugement,  /— 

Il  faut  peu  de  sagacité  pour  reconnoître  que  cette  dernière 
dénomination  est  la  seule  qui  lui  convienne.  Si  c’est  un  ju- 
gement , pouvez-vous  forcer  le  peuple  à le  rendre  ou  à le 
coniîrmer  , sans  qu  il  ait  vu  les  pièces  du  procès  , sans  qu’il  ait 
entendu  l’accusé  , sans  délibération  préalable  ; et  alors  calculez, 
toutes  les  chances  auxquelles  le  recours  au  peuple  peut  vous  ex- 
poser , et  compromettre  la  chose  publique* 

Cette  explication  prévien^encore  une  difficulté  qui  pourroit 
s’élever  , si  le  jugement  étoit  rendu  dans  l’état  actuel.  < 

Presque  tons  ceux  qui  ont  traité  la  question  ont  demandé  qu’il 
fût  fait'  un  appel  nominal  sur  le  fait  et  siif  l’appiicatioii  de  la 
peiné*  Gôtüm'ent  pdaniez-vôus  exiger  üné  réponse  affirmative 
ou  négative  de  eelüi  qui- déc-lareroit  qu’ii  n’æ  point  à en  donner. 


parce  qu’il  ne  croît  pas-  être  juge  ? Et  certes,  ?1  seroit aussi 
tyrannique  de  le  conuaindre  , que  difficile  delui  rrpl  quer. 

Pour  o5s-je  m’abuser  moi-même  dans  un  raisomiemcnt  si 
évidenr?  Le  parti  que  je  propose  ne  vous  paroît-il  pas  préFé- 
rable  aux  deux  opinions  qui  divisent  cette  assemblée?  Je  dis» 
plus  ; ce  parti  devrolt  les  réunir.  Ceux  qui  croient  avoir  tous 
les  pouvoirs  ne  doivent  pas  s’étonner  des  doutes  de  leurs 
collègues  , ni  se  refuser  à des  délais  qu’il  leur  sera'  impossible 
d’éviter;  car  la  nécessité  de  faire  concourir  le  corps  entier  de  la 
nation  au  jugement  du  ci  - devant  roi  est  assez  généralement 
sentie  ; et,  quant  à ceux  qui  ont  proclame  cette  pensée  , pour- 
roient-ils  contester  que  le  défaut  de  pouvoir  attaque  l’édifice 
dans  ses  fôndemens  , ef  qu’avant  d’appeler  d’un  jugement,  il 
faut  d’abord  examiner  si  l’on  a pu  le  rendre.  Mais  comme 
leur  système  est  appuyé  sur  des  considérations  spécieuses,  je 
me  permets  encore  de  leur  dire  : Ou  , vous  avez  reçu  du 
peuple  une  délégation  suffisante  pour  juger  Louis  , ou  vous 
ne  l’avez  pas  reçue.  Si  vous  avez  cette  délégation,  il  est  inutile 
et  peut-être  périlleux  de  faire  expliquer  vos  commettaiis  sur  un 
point  où  leur  intention  vous  est  connue  ; si  ces  pouvoirs  vous 
manquent,  commencez  par  les  demander  à celui  de  qui  ils 
doivent  émaner.  Darrs  le  premier  cas  , - vous  êtes  en  contra- 
diction avec  vous-mêmes;  dans  le  second,  vous  serez  d’accord 
avec  la  raison  et  l'équité.  Ici,  citoyens,  je  n’entreprends  pas 
de  répondre  aux  argumeus  qui  ont  été  faits  pour  soutenir  l’appel 
au  peuple  , la  sanction  du  peuple,  la  ratification  du  peuple. 
Cette  forme  séduisante  a été^  présentée  comme  prescrite  par  la 
rigueur  des  principes  , et  comme  un  hommage  rendu  â la  sou- 
veraineté nationale.  On  a dit  qu’un  jugement  rendu  par  le  corps 
entier  de  la  nation  contiendroit  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs ; que  si  la  prudence  di  ceile  me<;ure  poiwoit  exciter  d'abnd 
V impatience  des  imaginations  les  pins  échauffées  , bientôt  la  sagesse 
et  la  hon'.e-foi  de  la  majorité  vous  rendroisnt  des  actions  de  grâces. 
Je  ne  conteste  aucune  de  ces  propositions;  mais  lorsque  je' 
dégage  cette  question  de  tous  ses  accessoires;  je  n’y  trouve 
qu’un  moyen  d’alléger  la  responsabilité  qui  pèse  sur  nos  têtes. 
Le  parti  que  j’inlique  nous  conduit  au  même  but,  avec  cette 
dinérence  , que  les  procédés  seront  pllis  simples  et  les  résultats 
plus  faci’es. 

Pl'Âs  je  considère  comme  un  jugement  l’acte  que  nous  al- 
lons faire  , moins  je  ci^ois  devoir  m’occuper  dans  ce  rao- 
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ment  des  dîfiércntcs  questious  quç  le  prcycès  peut  présenter. 

Quant  à l’inviolabilité  con»tituiiormellc  à ce  dogme  liber- 
ticide  , entant  de  l’intrigué  et  de  la  corruption  , ce  scioit 
abuser  de  votre  temps  et  de  votre  patience  ^ que  d’entre- 
prendie  de  le  discHter. 

Je  dirai  seulement  à ceux  qui  peuvent  tenir  encore  à cette 
chisMcrc  , qu’elle  nous  offre  un  aigurncnt  de  plus  pour  iccourir 
au  peuple,  avant  de  rendre  le  jugement. 

Citoyens  , j’ai  rempli  mon  devoir,  j’ai  acquitté  le  vœu  de 
ma  conscience  , en  tno  çant  mes  vues  , je  l’ai  tait  sans 
art  , avec  c c-ite  simplicité  que  je  vous  avois  promise  , et  que 
commande  le  respect  dû  à la  vérité.  Maintenant,  permettez 
me  résumer  en  deux  mots  : Oui  , ciioy^ns  , c’est  ici  l’affaire 
la  plus  floionée  d’être  üecidée  , par  l’enthousiasme  et  la  cha- 
leur du  zèle, 

La  mémoire  de  cet  événement  , échappée  aux  ravages  du 
temps,  surnagera  le  toirent  des  â^es  et  des  générations,  et, 
gravcc  dans  les  fastes  des  nations  par  le  bu. in  de  l’immor- 
talité , elle  ira  étonner  Thistoiie  , et  effrayer  les  despotes  de 
l’Univers.  Ici  la  moindre  légèreté  seroit  une  faute  , ia  plus 
petite  ond.ssiou  un  délit,  que  seioit-ce  d’une  présomption  qui. 
donneroit  plus  d’étendue  à nos  pouvoirs  qu’à  notre  mission  ? 

Non,  encore' une  fois,  gardons-nous  d’assimiler  cette  cause 
mér.norabIe  avec  les  questions  ordinaires  agitées  dans  les  tri- 
bu; aux  et  dans  le  cours  de  la  vie  civile,  où  l’on  se  permet 
d'interpréter  ce  que  la  loi  a dit  , de  suppléer  à ce  qu’elle 
ne  dit  pas,  où,  par  les  longs  d'étours  des  conséquences  éloi- 
gnées , à la  faveur  d’une  éloquence  aitihcieuse  , on  semble 
plutôt  avoir  l’air  de  tourmenter  la  vérité  que  de  la  chercher, 
et  au  lieu  de  porter  la  lumière  jusqu'au  fond  du  puits,  l’or- 
gueilleuse raison  s’y  prévopitc  elle-même  , au  vain  fracas  des 
argumens  et  des  sophismes. 

Ici,  rien  de  Svinblable,  rtxam'en  le  plus  sévère,  le  doute 
le  plus  scrupuleux , ne  le  sont  point  assez;  et  au  lieu  de 
marcher  à la  lueur  tremblante  du  sophisme  , comme  dau^ 
l’empire  de  ropinion c’est  le  flambeau  de  l’évidence  qui  doit 
seul  éclairer  nos  pas  dans  les  sentiers  de  la  justice  et  de  la 
vérité  ; en  deux  mets  , ou  l’affaire  est  claire,  ou  elle  ne  l’est  pas. 
Est-elle  claire  ? Pourquoi  donc  cette  foule  d’orateurs  qui  se.  sont 
emprrssé'î  de  d’émânder  la  parole  ? Ppnfquô!  cette  divrslon 
jduzis  lêè*'  esprits  dt  dans^  les-  épmioars  Qui  ne  erbirou  qu’il 
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s’agit  d’ùn  système  à développer,  à approfondir,  avec  de  grand® 
efforts  ? 

Je  le  répète  , la  chose  n’est  donc  pas  claire  ; que  faire 
alors?  Retournons  promptement  interroger  l’oracle,  voilà  la 
marché  de  la  raison  et  l’ordre  de  la  sagesse. 

Je  propose  de  réunir  dans  le  plus  prochain  délai  le  peuple 
français  dans  ses  asssmhlées  primaires  , afin  qu’après  avoir  pris 

connoissance  du  décret  du.. il  déclare  s’il  a entendu  et 

s’il  entend  déléguer  à la  Convention  nationale  le  droit  de 
jnger  définitivement  le  ci-devant  roi  ; le  comité  de  constitu- 
tion demeurant  chargé  de  présenter  , séance  tenante,  un  mode 
prompt  et  simple,  au  moyen  duquel  tous  les  citoyens  puissent 
manifester  leur  volonté. 
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